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ATTESTATION LOCATION IMMOBILIÈRE DE COURTE DURÉE 

 

  

Je soussigné,  _______________________________________________________________ (client de 

l’Université de Liège), confirme avoir pris connaissance de la  loi du 14 octobre 2018 (M.B. 25 octobre 

2018) qui modifie le régime TVA des locations immobilières de courte durée (à savoir < 6 mois). 

Je prends ainsi acte qu’à partir du 1er janvier 2019 une TVA doit s’appliquer sur les locations 

immobilières de courte durée sauf si 1 : 

 

A. la mise à disposition des biens est réalisée à des fins de logement ; 

B. la mise à disposition des biens est réalisée à des fins privées ou, plus généralement, à 

des fins étrangères à une activité économique ;  

C. le preneur en location est une organisation sans but de lucre (par exemple une ASBL) ; 

D. le preneur en location est une personne ou un organisme qui affecte le bien à la 

réalisation d'opérations visées au § 2 de l’article 44 du CTVA2.  

 

Par la présente, je certifie (biffer la mention inutile et compléter le cas échéant): 

 

- ne pas me trouver dans l’une des exceptions mentionnées ci-dessus ; 

 

 

- me trouver dans l’une des exceptions mentionnées, à savoir (A, B, C ou D) :  ______________ 

 

 

 

 

Fait le    ___ /  ___   /   _______  , à   _______________________________ 

 

 

 

 

Nom + Prénom + Signature  
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1 Art. 44, §3, 2°, a), septième tiret (nouveau) du CTVA 
2 Article 44, §2 dispose :  

§ 2 Sont aussi exemptées de la taxe: 

1° a) l'hospitalisation et les soins médicaux ainsi que les prestations de services et les livraisons de biens qui leur sont étroitement liées, 

effectués dans l'exercice de leur activité habituelle par les établissements hospitaliers et psychiatriques, les cliniques et les dispensaires. (…) 

b) les transports de malades et de blessés par des moyens de transport spécialement équipés à ces fins; 

1°ter les livraisons d'organes humains, de sang humain et de lait maternel; 

2°les prestations de services et les livraisons de biens étroitement liées à l'assistance sociale, à la sécurité sociale et à la protection de 

l'enfance et de la jeunesse, effectuées par des organismes de droit public, ou par d'autres organismes reconnus comme ayant un caractère 

social par l'autorité compétente. 

Sont notamment visés: 

–les organismes qui ont pour mission de prendre soin des personnes âgées; 

–les crèches, les pouponnières et les institutions qui ont pour mission essentielle d'assurer la surveillance, l'entretien, l'éducation et les loisirs 

des jeunes; 

–les organismes d'aide familiale; 

–les centres de planning et de consultation familiale et conjugale; 

–les mutualités et les unions nationales des mutualités; 

–les centres psycho-médico-sociaux et les centres d'encadrement des élèves (…) 

3° les prestations de services fournies par les exploitants d'établissements d'éducation physique ou d'installations sportives aux personnes 

qui y pratiquent la culture physique ou une activité sportive, lorsque ces exploitants sont des organismes qui ne poursuivent pas un but 

lucratif et que les recettes qu'ils retirent des activités exemptées servent exclusivement à en couvrir les frais; 

4° a) l'enseignement scolaire ou universitaire, dont l'éducation de l'enfance ou de la jeunesse, et la formation ou le recyclage professionnel 

ainsi que les prestations de services et les livraisons de biens qui leur sont étroitement liées telles que la fourniture de logement, de 

nourriture, de boissons et de matériel didactique utilisé pour les besoins de l'enseignement exempté, effectuées par des organismes de droit 

public ou par d'autres organismes considérés comme ayant des fins comparables, pour autant que ces organismes n'ont pas pour but la 

recherche systématique du profit, les bénéfices éventuels ne devant jamais être distribués mais devant être affectés au maintien ou à 

l'amélioration des prestations précitées; 

b) les leçons données, à titre personnel, par les enseignants et portant sur l'enseignement scolaire ou universitaire; 

5° les prestations de services qui ont pour objet l'orientation scolaire ou familiale ainsi que les livraisons de biens qui leur sont étroitement 

liées; 

6° les locations de livres et de périodiques, de partitions musicales, de disques, de bandes magnétiques, de diapositives et d'autres supports 

de la culture, et les prestations de services fournies aux lecteurs par les bibliothèques et les cabinets de lecture, lorsque les prestataires de 

ces services sont des organismes qui ne poursuivent pas un but lucratif et que les recettes qu'ils retirent des activités exemptées servent 

exclusivement à en couvrir les frais de même que les livraisons de biens étroitement liées à ces opérations; 

7° les prestations de services et les livraisons de biens qui leur sont étroitement liées, fournies par l'exploitant aux visiteurs et relatives à la 

visite, guidée ou non, de musées, monuments, sites, parcs aménagés, jardins botaniques et zoologiques, lorsque cet exploitant est un 

organisme qui ne poursuit pas un but lucratif et que les recettes qu'il retire de cette activité exemptée servent exclusivement à en couvrir 

les frais; 

8° les prestations de services fournies aux organisateurs de conférences par les conférenciers agissant en tant que tels; les prestations de 

services fournies aux organisateurs de spectacles et de concerts, aux éditeurs de disques et d'autres supports du son et aux réalisateurs de 

films et d'autres supports de l'image, par les acteurs, chefs d'orchestre, musiciens et autres artistes pour l'exécution d'œuvres théâtrales, 

chorégraphiques, cinématographiques ou musicales ou celles de spectacles de cirque, de music-hall ou de cabaret artistique; les prestations 

de services fournies aux organisateurs de compétitions ou spectacles sportifs par les personnes qui participent à ces compétitions ou 

spectacles; 

9° l'organisation de représentations théâtrales, chorégraphiques ou cinématographiques, d'expositions, de concerts ou de conférences ainsi 

que les livraisons de biens étroitement liées à ces prestations de services par des organismes reconnus par l'autorité compétente, et pour 

autant que les recettes tirées de leurs activités, servent uniquement à en couvrir les frais; 

10° la mise à disposition de personnel par des institutions religieuses ou philosophiques pour les activités visées aux 1°, 2° et 4°, ou dans un 

but d'assistance spirituelle; 

11° les prestations de services et les livraisons de biens qui leur sont étroitement liées, effectuées par des organismes n'ayant aucun but 

lucratif, moyennant le paiement d'une cotisation fixée conformément aux statuts, au profit de et dans l'intérêt collectif de leurs membres, à 

condition que ces organismes poursuivent des objectifs de nature politique, syndicale, religieuse, humanitaire, patriotique, philanthropique 

ou civique; le Roi peut imposer des conditions supplémentaires aux fins d'éviter des distorsions de concurrence; 

12°les prestations de services et les livraisons de biens effectuées par les organismes dont les opérations sont exemptées conformément aux 

points 1°, a), 2° à 4°, a), 6°, 7°, 9° et 11°, destinées à leur apporter un soutien financier et organisées à leur profit exclusif, à condition que 

cette exonération ne soit pas susceptible de provoquer des distorsions de concurrence; 

13° les livraisons de biens qui ont été affectés exclusivement à une activité exemptée en vertu du présent article si ces biens n'ont pas fait 

l'objet d'un droit à déduction; la cession ou la concession d'une clientèle afférente à une activité exemptée en vertu du même article; les 

livraisons de biens dont l'acquisition ou l'affectation avait fait l'objet de l'exclusion du droit à déduction conformément à l'article 45, § 3, du 

présent Code. 

 

 

 




